


I. Le Plan de Prévention des Risques (PPR)     : l’aboutissement d’une concertation  

Le Plan de Prévention des Risques (PPR) est un document réglementant l’utilisation des sols et la
construction en fonction du risque naturel en cause. Il est prescrit et approuvé par le préfet du
département. Il est réalisé par les services de la Direction Départementale des Territoires (DDT) et
est l’aboutissement d’une étroite concertation avec les communes concernées.

1. Définition de la concertation

La  concertation  est  la  méthode  de  participation  des  acteurs  locaux  (élus  locaux,  acteurs  de
l’aménagement...) à l’élaboration ou à la révision du PPR. Durant toute la période d’élaboration du
projet  de  plan,  les  acteurs  locaux  et  si  nécessaire  les  services  institutionnels  sont  associés  et
consultés.

2. Objectifs de la concertation

La concertation a pour objectif de consulter toutes les instances (les services de l’État, les maires et
les élus des communes concernés, les intercommunalités..) intéressées par les phases d’élaboration
du PPR.  Celles-ci  sont  informées du contenu des  études  et  peuvent  exprimer  leurs  avis  sur  les
documents présentés.

La concertation permet d’élaborer le projet de plan, en s’entourant de toutes les compétences en
présence, administratives, techniques et politiques. Elle permet notamment aux élus locaux :
- d’être informés tout au long de l’élaboration des documents d’étude du projet ;
- de par leur connaissance du terrain, des événements qui s’y sont produits, et du contexte local,
d’émettre  des  observations  et  des  remarques  sur  les  documents  produits  et  les   corriger  si
nécessaire ;
- d’informer la population du contenu du PPR et de lui permettre d’exprimer son avis ;
-  de  débattre  des  solutions  alternatives  d’aménagement  du  territoire  dans  une  optique  de
développement durable ;
- d’adhérer au projet et de s’approprier le PPR ;
- d’engager une réflexion sur les travaux de protection à réaliser et sur la gestion du risque en cas
d’événement (élaboration d’un plan communal de sauvegarde).

3. Contexte juridique de la concertation

Le  recours  à  la  concertation  dans  l’élaboration  des  plans  de  prévention  des  risques  naturels
prévisibles  a  tout  d’abord  relevé  d’une  volonté  ministérielle,  puis  est  devenu  une  obligation
réglementaire  depuis  le  décret  n°2005-3  du 4  janvier  2005  modifiant  le  décret  n°95-1089  du 5
octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles.

L’article  2  de  ce  décret  prévoit  en  effet  que  l’arrêté  prescrivant  l’établissement  d’un  plan  de
prévention  des  risques  naturels  prévisibles  définit  les  modalités  de  la  concertation  relative  à
l’élaboration du projet. Le décret du 5 octobre 1995 est abrogé par le décret n°2007-1467 du 12
octobre 2007 pour être remplacé par des références aux dispositions correspondantes dans le code
de l’environnement, soit l’article R.562-2.

La  circulaire  du  3  juillet  2007  relative  à  la  consultation  des  acteurs,  la  concertation  avec  la
population et l’association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques
naturels prévisibles prévoit l’élaboration d’un bilan de la concertation qui sera joint au PPR approuvé
pour information.

Au sein de l’article R562-2 du code de l’environnement,  le  décret n°2011-765 du 28 juin  2011 a
complété les modalités de la concertation et de l’association des collectivités territoriales et des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  concernés,  relatives  à  l’élaboration  du
projet de plan.  L’arrêté prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des risques naturels
prévisibles doit donc définir ces modalités.
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II. Phase d’élaboration du PPRMT de la commune de Châteaudun  

La commune de  Châteaudun est  principalement  concernée  par  les  risques  d’inondation  et  les
risques de mouvements de terrain. La prévention de ces risques est un enjeu essentiel et pour cela, il
est nécessaire d’informer sur les risques et de maîtriser l’urbanisation dans les secteurs exposés, au
travers notamment des PPR.

À  ce  jour,  la  commune  de  Châteaudun  est  concernée  par  un  plan  de  prévention  du  risque
inondation (PPRI)  pour la  vallée du Loir  et  un plan d'exposition au risque (PER)  approuvé le 10
octobre 1995 qui a fait l'objet d'une révision approuvée le 27 octobre 2004. Ce document a valeur
de Plan de Prévention des Risques naturels de Mouvements de Terrain (PPRMT).

Le présent bilan porte sur la mise en œuvre de la concertation dans le cadre de l’élaboration du
PPRMT sur la commune de Châteaudun. Ce bilan retrace les étapes de la concertation réalisées
pendant la phase d’élaboration du PPR jusqu’à l'enquête publique.

1. Mise en œuvre du PPRMT

Le  conseil  municipal  de  Châteaudun  a  pris  en  date  du  11  décembre  2014  une  délibération
demandant  la révision du PPRMT pour les parcelles cadastrées AL 591 et 592 (AL 552 du PPRMT).

La  Direction  Départementale  des  Territoires  (DDT)  d’Eure-et-Loir  est  le  service  instructeur  du
dossier.  Suite à une demande de la mairie, la DDT lui transmet le 28 décembre 2015, le cahier des
charges du marché public pour la réalisation de l'étude technique des aléas et du règlement du
PPRMT.

2. Phase d'association

Plusieurs réunions se sont déroulées à la sous-préfecture de Châteaudun en présence du sous-préfet,
des membres de la mairie de Châteaudun, des représentants du bureau d'études et de la DDT :

• mars à avril 2016 : échanges avec la mairie concernant la passation du marché publique pour
la réalisation de la révision du PPRMT.

• 19 juillet 2016 : présentation du projet de révision du PPRMT et de la planification du projet
(procédure d’élaboration du PPRMT, antériorités, méthodologie, calendrier). Mise en place
d’un périmètre test comprenant la grotte du Foulon et son environnement immédiat.

• 28 septembre 2016 : présentation des résultats de la zone test et de la phase 1 (connaissance
des  phénomènes,  qualification  de  l’aléa,  caractérisation  des  enjeux  et  orientations
réglementaire).

3. Évaluation environnementale et prescription

L'article R.122-17 du code de l'environnement indique que les  PPR ainsi  que les révisions  ou les
modifications de PPR sont susceptibles de faire l'objet d'une évaluation environnementale après un
examen au cas par cas.  Après cet examen, l'avis de l'autorité environnementale en date du 28 juin
2017 soumet la révision du PPRMT à évaluation environnementale (voir annexe 1).

Le PPRMT sur  la  commune de Châteaudun a ensuite  été prescrit  par  arrêté préfectoral  n°DDT-
SGREB-GEMAPRIN 2017-10/02 en date du 6 octobre 2017. Cet arrêté fixe le périmètre d’étude et
définit  les  modalités  de  la  concertation.  La  révision  se  fera  sur  le  secteur  I,  élargi  aux  zones
d'influences des phénomènes de mouvements de terrain (voir annexe 1).
L'arrêté a été adressé à la mairie de Châteaudun le 23 octobre 2017 et le 25 octobre 2017 à la
communauté  de  communes  du  Grand  Châteaudun.  Une  annonce  légale  a  été  publiée  dans  le
journal l'Écho Républicain le 2 novembre 2017.
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4. Phase de concertation

Les  réunions  de  concertation  se  sont  déroulées  après  la  prescription  de  la  révision  à  la  sous-
préfecture  de  Châteaudun  en  présence  du  sous-préfet,  de  la  mairie  de  Châteaudun,  des
représentants du bureau d'études et de la DDT :

• 22  novembre  2017 :  réunion  de  présentation  des  critères  de  qualification  des  aléas  de
mouvements de terrain, de la cartographie des aléas et de la cartographie des enjeux sur le
périmètre d’étude.
Lors  de  cette  réunion  la  note  de  présentation,  le  cahier  descriptif  des  cavités,  les  
cartographies  d’aléas  (chute  de  blocs,  effondrement,  glissement  de  terrain  et  aléa  
conjugué), la cartographie des enjeux et la cartographie informative des phénomènes  
naturels ont été remis à la mairie de Châteaudun.

• 1er août 2018 : la DDT envoie à la commune de Châteaudun un  courrier d’information sur
l’emprise de l’aléa de mouvements de terrain du secteur I  soumis à la  révision suite aux
relevés topographiques de la falaise et des cavités.

• 15 avril 2021 : réunion de présentation de la cartographie des aléas et de l’aléa conjugué, du
zonage réglementaire, du règlement et de l’évaluation environnementale.

Considérant que le PPRMT de la ville de Châteaudun ne pourra pas être approuvé dans le délai de
trois ans, en raison notamment du temps nécessaire à l’élaboration des documents dont l’évaluation
environnementale, un arrêté préfectoral de prorogation n°DDT-SGREB-GEMAPRIN 2020-10/1 en date
du 6 octobre 2020 a été pris. Cet arrêté proroge le délai d’élaboration du PPRMT de 18 mois, soit
jusqu’au 6 avril 2022 (voir annexe 2).

III. Phase de consultation   du PPRMT  

1. Consultation administrative

Dans le cadre de la consultation obligatoire prévue à l'article R.562-7 du code de l'environnement, le
projet complet de PPRMT a été adressé pour avis le 8 juin 2021  à la mairie de Châteaudun, à la
communauté  de  commune  du  Grand  Châteaudun,  à  la  préfecture  d’Eure-et-Loir,  à  la  sous-
préfecture, au SDIS, à la CLE du Sage du Loir, à la CLE du SAGE Nappe de Beauce, au BRGM et à
l’ARS.

Les avis ont été rendus comme suit (voir annex 3) :
- le 6 juillet par l’ARS ;
- le 12 juillet par le SAGE Nappe de beauce ;
- le 19 juillet par la commune de Châteaudun.

Les services ont eu deux mois pour répondre. Au-delà de ce délai, l’avis est réputé favorable. Les avis
reçus suite à la consultation ont été étudiés pour modification éventuelle des documents suite à
enquête publique. Les réponses suites aux remarques et questions de la mairie de Châteaudun sont
données en annexe 4.

2. Consultation de l'autorité environnementale

Le PPRMT étant soumis à évaluation environnementale, comme précisé dans l’article R.122-21 du
code de l’environnement, le document a été envoyé pour avis à l’autorité environnementale le 12
mai 2021. Celle-ci disposait d’un délai de trois mois pour émettre un avis. Les réponses suites aux
remarques et questions de l’autorité environnementale sont données en annexe 4.

3. Information et consultation du public

Afin de présenter le projet de PPRMT à la population en amont de l'enquête publique, la DDT a
organisé une réunion publique le 13 octobre 2021, en présence du bureau d'étude Alp'géorisques en
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charge de la révision.

L'enquête publique se tiendra du 18 octobre au 18 novembre 2021. Un dossier complet de PPR sera
déposé dans la commune de Châteaudun, et tenu à la disposition du public accompagné du registre
d'enquête pendant les jours et heures habituels  d'ouverture au public.  Ce dossier  complet sera
également consultable sur le site internet de la préfecture d'Eure-et-Loir.

La DDT d'Eure-et-Loir informera le public via la publication d'un avis d'annonce légale dans la presse
locale 15 jours avant le début de l'enquête publique puis un rappel dans les 8 jours de celle-ci dans
l'Écho Républicain.

A l’issue de l'enquête publique, les remarques et observations formulées seront analysées et suivies
d'une réponse. Le projet de PPRMT, éventuellement ajusté au regard de l'enquête publique, sera
soumis à la signature du préfet d'Eure-et-loir pour approbation.

IV. Conclusion  

La  concertation  mise  en  place  tout  au  long  de  la  réalisation  de  l’étude  du  PPRMT  jusqu’à  la
consultation officielle des services a permis de prendre en compte les avis de la commune, de la
communauté de commune et des habitants de Châteaudun.
Les remarques, avis et connaissances du secteur partagées dans ce cadre ont permis de réaliser un
document adapté aux préoccupations du territoire.
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Annexe 1 : arrêté de prescription du PPRMT avec l'avis de l'autorité
environnementale
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Annexe 2 : arrêté de prorogation
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Annexe 3 : avis reçu lors de l’enquête administrative
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Annexe 4 : réponse à l’avis de la mairie et de l’autorité environnementale
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